


[image: couverture]





Du même auteur

Petits Meurtres entre camarades

Enquête secrète au cœur du PS

Robert Laffont, 2010

 

Le Choc

New York-Solférino, le feuilleton DSK

avec Fabrice Rousselot

Robert Laffont, 2011

 

Valls, à l’intérieur

avec Laurent Borredon

Robert Laffont, 2014




ISBN 978-2-02-122295-1

© ÉDITIONS DU SEUIL, NOVEMBRE 2015

www.seuil.com

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.



Pour ma grand-mère



« La politique est plus dangereuse que la guerre… À la guerre, vous ne pouvez être tué qu’une seule fois. En politique, plusieurs fois. »

Winston Churchill
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PROLOGUE

« La tentation de l’aventure extérieure »





C’était à l’automne 2012. À l’époque, sa cote de popularité avait déjà amorcé un vertigineux plongeon, confirmant le désamour précoce de l’opinion. Les premiers « couacs » avaient terni les atours de la nouveauté politique dont se parait alors ce gouvernement de novices, qui en vinrent rapidement à n’être plus considérés que comme des amateurs. La réorientation de l’Europe promise pendant la campagne n’avait pas eu lieu, et il apparaissait alors clairement qu’elle n’adviendrait jamais. Du moins, pas avec lui. Les plans sociaux se multipliaient partout en France, la course à la résorption des déficits budgétaires s’annonçait infiniment plus sinueuse qu’escompté, tandis que le recours à l’impôt dessinait déjà le furieux « ras-le-bol fiscal » qui éclaterait quelques mois plus tard. À peine six mois après son arrivée à l’Élysée, la popularité et la crédibilité de François Hollande s’écornaient à vive allure, comme peau de chagrin et comme aucun de ses prédécesseurs avant lui.

C’est à cette époque que le président nous avait confié la difficulté historique de résister à la « tentation de l’aventure extérieure ». Féru d’histoire politique, parfait connaisseur de celle de ses devanciers à l’Élysée, il savait pertinemment le dilemme qui avait taraudé ceux-ci : l’attrait de l’action diplomatique, incomparable échappatoire aux inextricables difficultés rencontrées sur un terrain économique et social qui, trop souvent, atteste de l’impuissance structurelle de l’exécutif. L’impérieux appel des opérations militaires extérieures, technique idéale d’évasion pour s’extraire du champ miné de la politique nationale. Avec le recul de l’histoire, cette référence à « l’aventure extérieure », à l’attrait de laquelle, pour sa part, il n’envisageait pas une seconde de céder en cet instant, paraît saisissante.

Quelques semaines plus tard, en effet, le président entrait en guerre. Pour n’en plus sortir. Ce furent, après l’opération Serval au Mali, les velléités de frappes – avortées – contre le régime syrien. L’opération de police militaire en Centrafrique. La participation à la coalition internationale agissant, en Irak, pour y réduire l’État islamique. Le maintien durable des forces françaises au Sahel. Les frappes contre Daech en Syrie, enfin. Et, bien sûr, le front intérieur, avec le déploiement de l’armée sur le territoire national après que le djihad, en janvier 2015, eut frappé au cœur de Paris.

François Hollande, incontestable chef de guerre ? Pour qui a suivi ses mésaventures et déboires politiques, l’affirmation pourrait presque prêter à sourire. Rien ne semble a priori plus étranger à ce président que le conflit. Et, a fortiori, l’affrontement armé. Parce qu’il ne s’était, avant 2012, jamais intéressé, de près ou de loin, ni à l’art militaire ni aux subtilités du jeu diplomatique. Et, surtout, parce qu’il est d’abord un politique tout en rondeurs qui rechigne au rapport de force frontal et lui préfère la méthode de l’esquive, de l’évitement, du contournement. Moqué pour sa pratique de la « synthèse molle » quand il présidait aux destinées du parti socialiste, fustigé pour son indécision et sa propension permanente à la temporisation depuis son élection à l’Élysée, l’homme du compromis et du consensus s’est pourtant révélé un chef des armées sans état d’âme. Projetant sans ciller les militaires français sur tous les fronts. Approuvant une politique d’éliminations ciblées sur les théâtres d’opérations. Déployant l’armée sur le territoire national. Élargissant comme jamais les possibilités d’action offertes aux services secrets, au-delà même de leurs espérances.

Tel est le mystère politique de ce président aux deux visages. Hésitant et réticent à la confrontation avec ses camarades ou ses adversaires politiques, cherchant en permanence à rassembler autour du plus petit dénominateur commun en matière de politique nationale ou d’économie. Mais dépêchant dans le même temps les forces spéciales ou délivrant quelques bombes à guidage laser, sans le moindre complexe et sans remords, dès lors que la situation, à ses yeux, l’exige. « Hollande est un tueur », nous dira l’un de ses anciens collaborateurs. Là se situe le véritable tournant de ce quinquennat. Pas dans le prétendu « virage » social-libéral de janvier 2014, ce fameux « pacte de responsabilité » présenté comme la preuve d’une conversion du socialiste à la politique de l’offre et de soutien aux entreprises : celui-là était au fond implicitement annoncé, tant dans le positionnement historique de François Hollande que dans l’évolution idéologique récente des socialistes. On le trouvera plutôt dans le saisissant glissement policier, militaire, sécuritaire du hollandisme à l’épreuve du pouvoir. À un degré que la gauche, sous le règne de Nicolas Sarkozy, n’aurait jamais pu envisager.

Qu’est devenu le hollandisme ? Où est passé le prudent social-démocrate des débuts du quinquennat, si modéré dans l’expression, si tempéré dans l’action ? Sur ces terrains-là, il s’est effacé au profit d’un chef de l’État aux décisions martiales et au verbe qui l’est tout autant. À cette étonnante métamorphose, plusieurs explications. La pression des événements internationaux et du risque terroriste intérieur, bien sûr. L’évolution personnelle d’un homme qui, à peine glissé dans le costume institutionnel que lui taille la Ve République, en a endossé les pouvoirs et le fonctionnement à une stupéfiante vitesse, comme ses prédécesseurs. Un système, aussi, que le président a organisé autour de ses « faucons », professionnels de la guerre, système dont il joue et se nourrit pour prendre des décisions qui, bien souvent, bousculent son état-major.

Les guerres du président, assurément, méritaient un examen détaillé. C’est le fondement de cette enquête, appuyée sur nombre de documents exclusifs et, au total, près de cinquante entretiens. Quatre m’ont été accordés par le chef de l’État1. D’autres par ses ministres régaliens : Manuel Valls, Jean-Yves Le Drian et Bernard Cazeneuve. À visage découvert, mais plus souvent anonymement, conseillers, responsables diplomatiques, militaires et policiers, anciens ministres, opposants de François Hollande, ou tout simplement observateurs avisés, m’ont par ailleurs patiemment répondu. L’ensemble dessine une surprenante histoire. Celle d’un président en difficulté, contraint de tirer le glaive et peu à peu persuadé que, par lui, il pourrait survivre. Et, aussi, celle de la naissance et de l’épanouissement d’une social-démocratie de guerre. « Je ne joue pas au petit soldat », nous confiera François Hollande. Pour le chef de l’État, la politique n’est surtout pas la guerre. Mais la guerre est décidément affaire trop sérieuse pour n’être pas d’abord politique.








1. 

Entretiens réalisés les 28 février, 29 mai, 21 juillet et 25 septembre 2015.












CHAPITRE 1

L’entrée en guerre





François Hollande a ouvert les hostilités. Et le moins qu’on puisse dire, c’est que, hormis l’état-major, les troupes concernées sur le terrain et les quelques observateurs avisés qui suivent de près le dossier sahélien, le président a pris tout le monde par surprise. « On y va », a-t-il confirmé à Jean-Yves Le Drian, son fidèle ministre de la Défense, vendredi 11 janvier 2013 au matin. Quelques instants plus tard, un peu avant midi, il a formellement approuvé, devant le conseil de défense restreint réuni dans le salon vert de l’Élysée, le scénario préparé de longue date et affiné depuis quelques jours par les généraux afin de donner un coup d’arrêt aux katibas djihadistes qui tiennent le Nord Mali et qui, depuis plusieurs jours, semblent faire mouvement vers le Sud et ses grandes villes avec, en ligne de mire, Bamako, la capitale.

« On y va. » François Hollande a déclenché la guerre, pour la première fois au cours de son quinquennat. Aussi incroyable que cela puisse paraître, à l’époque, « le président a décidé : l’armée française va frapper », susurrent quelques heures plus tard les conseillers de l’Élysée, distillant aux journalistes les premières informations sur l’offensive en cours et les coulisses de la décision présidentielle. Dans les rédactions parisiennes, au sein des états-majors des partis et même chez les socialistes et les proches du chef de l’État, c’est sinon la stupeur, du moins l’étonnement. Qui l’eût cru ? « Flanby », ce vilain sobriquet dont l’avait affublé son meilleur ennemi au PS, Laurent Fabius, à l’époque où ceux-ci nourrissaient une féroce rivalité pour le leadership socialiste, Hollande le « mou », comme l’a méchamment surnommé Martine Aubry à l’époque des primaires socialistes, le « capitaine de pédalo », ainsi que le moque l’un de ses plus rudes adversaires à gauche, Jean-Luc Mélenchon, serait donc capable, contre toute attente, de déclencher la foudre sans ciller ?

Il est vrai que, jusqu’ici, le chef de l’État n’a que modérément impressionné par ses aptitudes au leadership et à la décision. Six mois après son arrivée, Hollande, après un relatif état de grâce de quelques semaines dans l’immédiat après-scrutin, est au plus mal. Au fond du trou politique, ou pas loin. Une demi-année à l’Élysée seulement, et il fait déjà l’amère expérience du pouvoir, d’autant plus rude qu’elle a tôt révélé la tragique impréparation du nouvel exécutif à la situation du pays et, de manière plus générale, à la gouvernance et à ses méthodes. Le voilà bel et bien dans la lessiveuse, lancée à plein régime. S’il ne nourrissait guère d’illusions, le président ne s’attendait pas à telle dégradation. Du moins pas aussi vite, ni aussi fort. Et encore moins à telle contestation de son autorité et de sa présidentialité.

L’affaire s’est considérablement dégradée au fil d’un premier été meurtrier. Il y a d’abord eu le tweet thermonucléaire de sa compagne Valérie Trierweiler lancé à sa rivale Ségolène Royal, un vaudeville politico-privé en forme de péché originel qui laisse d’entrée à penser que le nouveau président n’est même pas maître chez lui. Puis les images du chef de l’État en goguette et tenue estivale à Brégançon, avec sa compagne, sur la plage, au milieu des touristes, qui font d’autant plus mal qu’ils s’accompagnent, dans le même mouvement, d’une gigantesque vague de plans sociaux qui touche l’ensemble du territoire et aggrave rapidement les statistiques du chômage. Les indicateurs économiques sont catastrophiques, les perspectives d’un retour rapide de la croissance s’évanouissent. Pendant ce temps, le pouvoir semble en vacances, offrant le sentiment d’une vacance du pouvoir.

À peine quatre mois après la victoire, le quinquennat Hollande semble bien mal engagé. Dès août 2012, les premiers décrochages sondagiers sont vertigineux, qui couronneront bientôt « le président le plus impopulaire de la Ve République ». Quant au mantra rabâché par le gouvernement, celui du « redressement dans la justice », vocable technocratique signifiant une réduction à marche forcée du déficit budgétaire associée à une redistribution minimale en direction des ménages modestes, il ne se présente pas franchement comme le signe d’un dessein précis et mobilisateur, et ne convainc personne.

Où va donc François Hollande ? Déjà pointent les premiers traits de caractère présumés qui lui colleront au costume tout au long de ce quinquennat : propension à temporiser, difficulté à imposer, incapacité à trancher. Alors que se profilent les premières frappes sur le Nord Mali, le procès en indécision est d’ores et déjà instruit, la charge en impuissance politique bien installée. Pour l’équipe et les proches du président, quelque peu désespérés au terme de ces premiers mois de pouvoir, le feu des Rafale et des hélicoptères Gazelle qui va bientôt s’abattre sur les djihadistes ressemblerait presque à une divine surprise. Un démenti formel à tous ceux qui ont déjà enterré ce président et son gouvernement d’« amateurs ». Et un rappel à ceux qui l’auraient oublié que le président, aux termes de l’article 15 de la Constitution du 4 octobre 1958, « est le chef des armées ». Aussi faible soit-il politiquement, François Hollande reste solidement protégé par le bouclier des institutions de la Ve République, et il a déjà l’intention d’en faire plein usage. C’est le président qui décide de projeter les forces armées, et lui seul. On l’avait un peu vite oublié… La guerre vient de faire son irruption dans le quinquennat Hollande. C’est la première fois, mais pas la dernière. Elle ne le quittera plus, et en deviendra même, au fil des mois, un de ses éléments les plus structurants.

« Il faut aller plus vite », ne cesse-t-il de rappeler à son gouvernement à l’occasion des conseils des ministres, faisant monter la pression autant sur la production et l’adoption des textes de loi que sur l’obtention de résultats économiques sonnants et trébuchants. Mais cette fois, c’est lui qui a pris tout le monde de vitesse. Ses adversaires, qui n’en finissaient plus de gloser sur son apathie politique. Ses partisans, qui n’osaient plus espérer un sursaut montrant la capacité de leur champion à mettre en mouvement l’action publique de manière décisive. L’opinion publique française, laquelle peut légitimement être surprise par ce soudain accès belliqueux.

Oui, le président peut trancher et accélérer, et ses conseillers et autres spin doctors, dès les premières heures de l’opération, l’ont compris, qui ne vont pas se priver de le faire savoir et de tenter de mettre à bas l’image de mollesse et de lenteur qui caractérise leur patron. Mais avant même de devenir un objet et un vecteur de communication, l’allant inhabituel du président est une réalité, immédiatement constatable dans les réunions de préparation de l’intervention armée. Concoctée depuis plusieurs jours par l’état-major, la décision de lancer l’offensive contre les djihadistes du Nord Mali a été formellement actée lors du conseil de défense restreint qui s’est tenu à l’Élysée, le 11 janvier 2013. Autour de la table, outre son chef d’état-major particulier, le général Benoît Puga, ont pris place le Premier ministre Jean-Marc Ayrault, les ministres des Affaires étrangères et de la Défense, Laurent Fabius et Jean-Yves Le Drian, le chef d’état-major des armées, l’amiral Guillaud, et le patron de la DGSE, les services extérieurs, Erard Corbin de Mangoux.

L’exposé du ministre de la Défense, puis des généraux et du responsable des services secrets donne à François Hollande le détail du scénario élaboré : un assaut immédiat des forces spéciales venues de Ouagadougou, suivi des premières frappes aériennes plus en profondeur, conduites par la chasse basée à N’Djamena. Le dispositif est spectaculaire, destiné à faire mal à l’adversaire, mais aussi à frapper les esprits. Ceux des djihadistes bien sûr, de la population malienne et des opinions africaines aussi, mais encore des Français, des Européens, et à l’arrivée de la planète entière. Question d’image, d’honneur presque, pour François Hollande. Sans réserve, le « PR » approuve le dispositif, et conclut, solennel : « Je ne resterai pas inerte face à une offensive terroriste visant à faire du Mali un sanctuaire terroriste. Il en va de ma responsabilité. »

Quoique très formel, ainsi que le requiert l’usage, le propos présidentiel, tenu devant le sommet de la hiérarchie politique et militaire, est très explicite : Hollande entend « interdire dès maintenant la progression des rebelles sur les axes Konna, Mopti, Ségou et Léré, Diabali-Ségou en coordination avec les forces armées maliennes ». Pour ce qui est des moyens, « le détachement des forces spéciales de Mopti peut être renforcé et participer directement à la destruction offensive d’objectifs à sa portée et guider les frappes aériennes conduites par nos avions et nos hélicoptères ». En ce qui concerne celles-ci, « les hélicoptères des forces spéciales initialement déployés au Burkina Faso frapperont les rebelles dès que possible et peuvent être renforcés à partir de N’Djamena, les avions de chasse frapperont au plus tôt les objectifs rebelles repérés au contact comme dans la profondeur ».

« Dès maintenant », « directement », « dès que possible », « au plus tôt »… Le vocabulaire a beau être issu de la plus pure veine militaro-administrative, il n’en souligne pas moins, d’emblée, que les nécessités de la politique s’imposent aux militaires. Les mots du président sont ceux de l’urgence. Il est déjà clair, dans l’esprit de François Hollande, qu’il n’y a pas une minute à perdre : il faut frapper, fort, et pouvoir l’annoncer, vite. À charge pour l’état-major de s’adapter, quelles que soient les circonstances. Et le chef de l’État n’a pas l’intention de déléguer un pouce de ses prérogatives. Il entend suivre pas à pas la progression des forces armées sur place : le chef d’état-major des armées est chargé d’informer « immédiatement le président par l’intermédiaire de son état-major particulier des toutes premières destructions réalisées, ainsi que des actions entreprises ».

Quatre heures plus tard, les forces spéciales entrent en scène. Deux hélicoptères venus du Burkina Faso pour répondre à l’injonction présidentielle font feu sur des pick-up de djihadistes regroupés à Sévaré. Si un tir français atteint son objectif, les deux Gazelle essuient des rafales nourries de kalachnikovs, qui font mouche. L’un des appareils atterrit en catastrophe tandis que, dans l’autre, le copilote Damien Boiteux, atteint à la jambe, décède quelques instants plus tard des suites d’une hémorragie. Le bilan de l’assaut n’est pas flamboyant, et l’opération ne s’engage pas sous les meilleurs auspices. Mais l’armée a rempli sa mission : les missiles français ont détruit hommes et véhicules. Le président est en mesure d’annoncer en fin d’après-midi, au cours d’une courte allocution télévisée, que « les forces armées françaises ont apporté cet après-midi leur soutien aux unités maliennes pour lutter » contre des « éléments terroristes, venant du Nord, dont le monde entier sait désormais la brutalité et le fanatisme ». Il ne sera fait nulle mention dans le propos présidentiel de la mort du lieutenant Damien Boiteux, qui ne sera rendue publique que le lendemain. Pour assurer à la famille le temps d’un deuil minimal. Et aussi, sans doute, pour ne pas ternir si martiale et magistrale annonce.

Alors que l’armée française déplore son premier mort et qu’aux premières heures de la contre-offensive l’incertitude demeure quant à l’exacte réaction des djihadistes et la suite des opérations militaires, François Hollande, à en croire son entourage, demeure comme à son habitude d’un calme olympien. Politiquement logique pour un président qui vient de déclencher le tonnerre – en l’occurrence, le feu des forces spéciales… Car si ses conseillers s’empressent de le draper d’une toge jupitérienne, ils assurent également qu’il a conservé, en ces heures graves, l’impavidité qui sied aux grands personnages confrontés aux grandes situations. Il s’agit là, bien sûr, d’un storytelling relativement grossier quoiqu’efficace, à en juger par la couverture que fait la presse de l’événement : celle-ci, surtout dans les premiers jours de l’opération, brossera le portrait d’un Hollande enfin « présidentialisé » et résolument installé dans la posture du « chef de guerre ». Mais pas seulement : un animal politique à sang froid s’est révélé qui sait conserver son flegme en toutes circonstances. Un président qui ne s’énerve jamais, ou si peu, et camoufle systématiquement pensées et émotions derrière le masque d’une joviale indifférence.

Le chef de l’État a immédiatement été informé de la blessure mortelle du copilote de la Gazelle. Damien Boiteux est le premier militaire dans la mort duquel il a une responsabilité directe. Plusieurs militaires français avaient déjà été tués en Afghanistan depuis mai 2012. Mais ce n’est pas François Hollande qui avait ordonné leur déploiement. Pour la première fois depuis le début du quinquennat, il y a un mort sur la conscience présidentielle. Un de ses anciens conseillers à l’Élysée, qui l’a côtoyé ce 11 janvier, se souvient cependant d’un Hollande « très tranquille » pour sa première journée de guerre. Ce jour-là, il traverse l’avenue de Marigny pour se rendre à un pot organisé par des membres de son cabinet dans l’hôtel du même nom, une annexe du palais de l’Élysée. Sans une once de stress. « Il y est allé comme si de rien n’était, passant de table en table, sans rien laisser percevoir de la situation. Il était totalement zen, totalement cool », rapporte ce conseiller. Un peu plus loin, en retrait dans un couloir, le général Puga, son chef d’état-major particulier, donne des instructions au téléphone : « Il faut leur casser les reins ! » Si le président a déclenché ce qui va bientôt devenir l’une des plus importantes opérations militaires françaises depuis la guerre d’Algérie, c’est sans en avoir l’air…

Voilà pour les apparences. Car dans le secret de son bureau, le président, quelques heures après avoir déclenché l’opération, est sous pression. Dans la soirée, quatre Mirage 2000, qui ont décollé de N’Djamena, frappent des bâtiments occupés par les djihadistes et des dépôts à Konna. Tout au long de cette première nuit blanche, François Hollande suit les opérations à la seconde. Jean-Yves Le Drian en témoigne, lui-même surpris : « Il suit toute la nuit. Il veut savoir où on en est, partout, tout le temps. Quand je lui téléphone pour l’informer des avancées sur le terrain, je comprends qu’il a une carte devant lui sur laquelle il suit la situation ! Et quand je ne le rappelle pas toutes les deux heures, c’est lui qui rappelle… » François Hollande est rentré corps et âme dans la guerre. Et il va s’y plonger avec toujours plus d’intensité.



La parole est à la Défense

L’ironie de l’histoire, c’est que François Hollande n’a jamais voulu de cette guerre. Et l’allant présidentiel, à ce stade, étonne d’autant plus que sa position, jusqu’ici, n’avait pas varié depuis son élection. À maintes reprises, il l’avait assuré, répété, martelé : lui président, il n’y aurait pas d’intervention des troupes françaises seules sur le sol malien. Le président, qui entend marquer une rupture nette avec la Françafrique et souhaite par-dessus tout éviter de se voir taxé de velléités néo-colonialistes, n’a aucune envie d’opérer militairement, seul, dans l’ancien pré carré africain. La solution, à ses yeux, est diplomatique autant que militaire : il s’agit de mobiliser les armées africaines sous l’égide de la CEDEAO (Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest), ainsi que l’Europe de la défense, pour reconstruire l’armée malienne et l’appuyer dans sa reconquête du Nord, le tout sous mandat de l’ONU. Pendant des mois, dans toutes les enceintes internationales et ses discussions bilatérales, il va ainsi s’échiner, en osmose avec le Quai d’Orsay, à atteindre cet objectif diplomatique aux allures de mission impossible. Mais la dégradation rapide de la situation au nord du fleuve Niger aura finalement conduit le président à céder aux insistantes sirènes des hommes de la Défense, au premier rang desquels le ministre et son cabinet, qui vont, au cours de cette période, affirmer leur poids politique au sein de l’exécutif. Et s’imposer comme une composante essentielle du nouveau pouvoir.

En ces premiers mois du quinquennat, l’hôtel de Brienne, siège du ministère, et l’état-major des armées ont été essentiellement occupés par le retrait d’Afghanistan, la mesure phare en matière de défense portée dans le programme du candidat Hollande, au chapitre « porter haut la voix et les valeurs de la France dans le monde ». C’était le 59e (sur 60) du prétendant socialiste : « J’engagerai un retrait immédiat de nos troupes d’Afghanistan : il n’y aura plus de troupes françaises dans ce pays à la fin de l’année 2012. » C’est donc, fort logiquement, le dossier prioritaire du printemps et de l’été 2012. Ironie de l’histoire : alors que la principale promesse de campagne portait sur un désengagement, il décidera, six mois plus tard, l’une des plus importantes mobilisations de troupes depuis un demi-siècle…

Le dossier malien figure cependant en bonne place dans le viseur de l’exécutif. Les services de renseignement et l’état-major suivent de près, depuis des années, la dégradation continue de la situation de l’ancien Soudan français : la contestation historique et persistante des frontières issues de la colonisation par les mouvements touaregs du Nord ; le phénomène d’islamisation du Mali et l’implantation croissante des djihadistes algériens ; la jonction des groupes djihadistes, au premier rang desquels Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), avec l’irrédentisme touareg ; la faillite de l’État central, pourtant considéré comme un modèle de démocratie en Afrique de l’Ouest, corrompu jusqu’à la moelle, incapable de faire face à la menace de sécession du Nord et s’effondrant finalement sous l’effet du coup d’État militaire conduit par le capitaine Sanogo, le 21 mars 2012. En déroute, les forces armées maliennes fuient sans même combattre face à la poussée des indépendantistes touaregs du Mouvement national de libération de l’Azawad (MNLA). En quelques jours, ceux-ci s’emparent sans coup férir des trois régions au nord du fleuve Niger, celles de Tombouctou, Gao et Kidal. Avec, dans leur sillage, AQMI, donc, mais aussi Ansar Dine, le mouvement touareg et islamiste dirigé par Iyad Ag Ghali, et le Mujao, un groupe de djihadistes d’origine sahélienne. Très vite, les composantes djihadistes de la rébellion prennent le dessus, font main basse sur le mouvement et en expulsent le MNLA, chassé des grandes villes du nord du pays.

À son installation aux commandes, François Hollande, depuis le cockpit élyséen, peut donc percevoir précisément la gravité de la situation : un Nord Mali coupé d’un pouvoir central inexistant et incapable de résister militairement, entièrement livré aux djihadistes. Avec un risque de débordement vers le sud du Mali et la capitale Bamako, où résident 6 000 expatriés français, d’extension de la crise à toute la région sahélienne et, au-delà, de répercussions sécuritaires en Europe. L’affaire est prise au sérieux. Mais la position de l’Élysée et du Quai d’Orsay reste alors conforme à celle qu’avait précédemment portée Alain Juppé, l’ancien ministre des Affaires étrangères de Nicolas Sarkozy : pas un seul soldat français au sol.

L’option militaire avait bien sûr été envisagée sous le quinquennat précédent, mais elle n’a jamais été validée par Nicolas Sarkozy, essentiellement pour cause de campagne présidentielle. Gérard Longuet, ancien ministre de la Défense de Nicolas Sarkozy, en atteste : « C’est une opération qui était prévue. Mais Sarkozy ne nous a pas demandé d’intervenir car il était en pleine campagne électorale et il estimait qu’il était prématuré de prendre une décision qui serait coupée par cette campagne. Il y avait l’idée que la situation se dégradait, qu’il fallait faire quelque chose et se donner les moyens de ne pas être pris au dépourvu, mais la conjoncture ne le permettait pas. »

Le nouvel exécutif socialiste, lui, estime disposer encore du temps nécessaire pour forger une coalition dont la France ne serait qu’un élément, certes moteur, au milieu de forces maliennes et africaines, soutenue par l’Europe et parée par l’ONU des atours de la légalité juridique internationale.

Et François Hollande ne va pas ménager ses efforts pour y parvenir. Dès les premiers jours de son quinquennat, il s’active sur tous les fronts diplomatiques pour obtenir le déploiement des troupes africaines de la CEDEAO, la formation de l’armée malienne par les Européens et le soutien de l’ONU. Un scénario diplomatico-militaire à long terme. Car à l’époque, le président estime encore qu’il a du temps.

Dès les premiers sommets internationaux, avec Barack Obama à Camp David puis au sommet de l’OTAN à Chicago, en mai 2012, il a porté le dossier malien devant ses homologues. En septembre, il obtient la tenue d’une conférence Mali en marge de l’Assemblée générale de l’ONU à New York. Sans grand succès immédiat, même si la cause est désormais entendue. Le même jour, le ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian rencontre à Chypre ses homologues européens pour les mobiliser. Une source à la Défense le rappelle : « Autour de la table, le ministre a constaté une consternation : qu’est-ce que c’est que cette histoire ? Qu’est-ce qu’on irait foutre en Afrique ? Quels sont les vrais intérêts des Français ? »

Même désenchantement côté africain : « On comprend très vite que la CEDEAO est incapable de faire quoi que ce soit, n’a pas un kopeck et qu’on est complètement seuls », confie un haut responsable de la Défense, qui assure n’avoir jamais envisagé sérieusement l’hypothèse d’une grande coalition internationale. Résultat : « On acquiert la conviction qu’il va falloir intervenir d’une manière ou d’une autre. Donc la machine se met en place. Et on commence à faire du renseignement et de la planification. » À charge pour le général Didier Castres, le sous-chef opérations, de préparer des plans de ciblage et différents scénarios d’intervention sur le terrain, avant de les présenter au ministre.

Toutes les options sont alors envisagées, depuis l’hypothèse d’une stratégie de containment (endiguement), appuyée par des intermédiaires africains, à une stratégie d’affrontement direct, jusqu’à la reconquête du Nord. Avec un sujet d’inquiétude majeure : le sort des otages détenus au Mali. « Est-ce qu’une opération, si elle devait avoir lieu, ne ruinerait pas nos chances de sortir nos otages du Nord Mali ? La conviction de chacun, c’est que les malheureux otages, s’ils étaient otages en temps de paix, le seraient autant et même plus en temps de guerre : ils deviendraient des éléments de plus grande valeur en cas de conflit », poursuit cette source.

Alors que le Quai d’Orsay s’échine toujours à mobiliser la communauté internationale pour bâtir et élargir une coalition, l’Hôtel de Brienne, fort logiquement, va pousser de plus en plus fort pour une opération extérieure des troupes françaises.

D’entrée de jeu, Jean-Yves Le Drian, à peine installé à la tête de l’appareil de défense, s’est montré séduit par le scénario d’une intervention directe. Il a présenté cette théorie au conseil de défense restreint du 31 mai 2012, le premier du quinquennat, et à cette occasion réduit en miettes la stratégie d’affrontement indirect adoptée sous Nicolas Sarkozy. « La stratégie Sahel mise en place par les autorités françaises en 2009 privilégie une approche globale et indirecte », avec « au plus bas niveau de visibilité la présence française militaire. Cette stratégie n’a pas atteint ses objectifs. Le Nord Mali est devenu un sanctuaire pour Al-Qaïda au Maghreb islamique et ses alliés qui menacent désormais l’ensemble de la sous-région et potentiellement notre territoire national ». Le nouveau ministre de la Défense, qui considère que « cette hypothèse de base mérite d’être revisitée » et que « le statu quo ne saurait être une option », a tout de suite préconisé de « ne pas laisser AQMI établir un sanctuaire terroriste hors de tout contrôle, à l’instar de ce qu’Al-Qaïda avait fait dans les zones tribales afghano-pakistanaises ». Et pour la première fois, la Défense propose au président le scénario d’un affrontement direct avec les djihadistes : « Briser le sentiment d’impunité et d’invulnérabilité d’AQMI conforté par la détention des otages, en portant un coup d’arrêt militaire à la progression d’AQMI, est une option à envisager. »

En ces premiers jours heureux du quinquennat, le président ne semble pas prêter vraiment attention à ce qui ressemble à une nouvelle marotte de son ministre. Mais au fil des mois, l’Hôtel de Brienne va affiner ses scénarios. Et accentuer la pression. Six mois plus tard, une nouvelle proposition est faite par l’Hôtel de Brienne au président lors de la réunion du conseil de défense du 31 octobre 2012. Jean-Yves Le Drian y envisage trois hypothèses. Celle du soutien indirect n’a décidément pas les faveurs du ministre : cette « option minimaliste », à l’en croire, « ne semble pas être à la hauteur pour que nous atteignions nos objectifs nationaux ». Mais il y a celle aussi d’un « appui plus direct » de l’armée française, avec des « frappes aériennes à partir des forces prépositionnées à N’Djamena », en l’occurrence des mirages, et la « fourniture d’une force de réaction rapide à partir des éléments des forces spéciales présents à Ouagadougou ». Celle, enfin, qui, en plus des moyens aériens évoqués dans l’option précédente, les « complète par un engagement direct au côté d’une force africaine pour s’emparer de la ville de Gao et créer ainsi une dynamique positive ». Le dispositif est ainsi calibré : 1 500 hommes dont environ 1 000 en provenance de France, déployés pour une durée d’un mois et un coût de 20 millions d’euros. On est bien loin du nombre de soldats qui seront finalement mobilisés et du coût qui sera supporté à l’arrivée… Mais le scénario est désormais envisagé, il est donc applicable, et « pourrait intervenir avant mars 2013 et le début des conditions météorologiques défavorables », en l’occurrence les grandes chaleurs et les vents de sable. C’est une option à considérer pour le président.

À l’époque, néanmoins, celui-ci, parfaitement en phase avec son ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, reste catégorique dans ses déclarations publiques : pas de troupes au sol. D’autant que, parallèlement, la campagne acharnée de la diplomatie française auprès des instances internationales, même menée aux forceps et, au départ, dans un climat d’indifférence quasi généralisé, a fini par payer.

Accepté à l’automne par les ministres européens des Affaires étrangères, le principe des EUTM (European Union Training Mission) est validé le 10 décembre, en dépit de quelques réserves, par les chefs d’État et de gouvernement du Conseil européen : ces unités de formation de l’armée malienne par des instructeurs européens seront chargées de structurer quatre bataillons. Et le 20 décembre 2012, le conseil de sécurité de l’ONU, saisi par l’Union africaine, adopte la résolution 2085, qui prévoit le déploiement de la MISMA, la force internationale. Après six mois d’efforts français, tout est donc en place sur le plan diplomatique. Au niveau militaire, en revanche, le début de la reconquête n’est pas envisagé avant plusieurs mois.

La dégradation de la situation au nord du fleuve Niger va pourtant sérieusement bousculer ce bel ordonnancement diplomatique, si patiemment et délicatement mis en place. Dans les derniers jours de 2012, l’armée et les services de renseignement constatent d’importants mouvements des katibas djihadistes, qui se rassemblent sur deux axes à une centaine de kilomètres au nord de Mopti, avant d’entamer, dans la nuit du 9 au 10 janvier, une descente vers la ville de Konna. Des déplacements inquiétants au regard de la débandade des forces maliennes et de la mobilité de ces 1 500 combattants équipés de pick-up, missiles sol-air et kalachnikovs.

Pour autant, ces unités menaçaient-elles réellement de conquérir à brève échéance le sud du Mali ou de s’emparer de Bamako, avec le risque de voir des milliers de Français et d’Européens pris en otage ? Très clairement, la menace militaire en ce 11 janvier justifiait-elle, pour les autorités françaises, le recours immédiat à la force armée ? Comme l’a montré Jean-Christophe Notin, spécialiste des opérations militaires, dans l’étude qu’il a consacrée à La Guerre de la France au Mali1 et la conduite de l’opération Serval, « ce n’est pas sur la foi de preuves concrètes, mais sur un faisceau de présomptions […] » qu’a été lancée celle-ci, le 11 janvier : « Si les colonnes de pick-up n’ont jamais été localisées, pourquoi le contraire est-il si souvent avancé ? Il ne faut pas croire à une volonté de travestir la vérité, mais sans doute de mieux la faire passer auprès du grand public. Une “colonne” de voitures suscitera toujours plus la crainte qu’un “nuage” ou des “agrégats” épars. Or la vérité est que, au moment de prendre leur décision, les autorités françaises n’ont disposé d’aucun élément tangible. Pas plus que les avions de reconnaissance, aucun satellite, français comme américain, n’a jamais pris de mouvement massif en flagrant délit. »

En résumé : la certitude du danger n’était pas absolue. Mais l’option d’une attaque française s’impose comme inévitable. À la Défense, l’affaire est tranchée : l’intervention directe relève de la nécessité stratégique. « Au fur et à mesure des captations, on a fini par acquérir la conviction qu’AQMI, le Mujao et Ansar Dine descendaient en direction de Bamako, rappelle Cédric Lewandowski, directeur de cabinet de Jean-Yves Le Drian. L’armée malienne avait peur, elle avait perdu à la fois le moral, la confiance, ses chefs et son matériel, qui avait été récupéré par des djihadistes armés, formés et prêts à mourir. Une fois passé le verrou de Mopti, la route du Sud était ouverte. Bamako était visé c’est une évidence. »

Le président, qui excluait la solution militaire il y a quelques jours encore, se résout donc, sous la pression des événements, à partir en guerre. Reste à assurer à celle-ci la couverture juridique minimale afin de conférer à l’opération les apparences de la légalité. Paris demande au président par intérim Dioucounda Traoré de rédiger un appel au secours officiel des autorités maliennes à l’intention de la France. Celui-ci lui parvient le 10 janvier. Dans la foulée, le conseil de sécurité de l’ONU, s’il ne formule pas de résolution spécifique, appelle les États membres à voler au secours de l’armée malienne en déroute. Le décor diplomatique est planté. Ne reste plus qu’à lancer les forces spéciales.

Du point de vue de François Hollande, le changement de braquet est spectaculaire. Mais le président le justifie très simplement : il n’avait pas le choix. « Il s’agissait, dans un premier temps, d’une opération de containment : marquer une forme d’empêchement, de protection face à une possible incursion, explique-t-il. Les armées françaises et les services de renseignement ne pensaient pas que les cohortes des rebelles coalisés allaient franchir cette ligne, établie de manière théorique. Or les djihadistes l’ont bien franchie. S’ils n’avaient pas fait cela, il n’y aurait pas eu d’intervention. » Mais au-delà de la réactivité politique à une situation militaire jugée problématique, la décision signe également l’influence croissante, dans la petite géopolitique de l’exécutif, du ministre de la Défense, au détriment du patron de la diplomatie française Laurent Fabius. Jean-Yves Le Drian avait porté le dossier de l’intervention au Mali. Il l’a finalement emporté, au fil de la dégradation de la situation sur le terrain et de la quasi-indifférence internationale dans laquelle Paris se débat depuis des mois. Autant par nécessité stratégique que par opportunité politique, le président a donné la parole à la Défense et aux militaires. Et très rapidement, c’est lui qui va les mettre sous pression.




« À la pince à épiler »

Le président, à l’évidence, est en ordre de bataille. Pour sa première épreuve du feu, il a pu éprouver la solidité et la réactivité de la chaîne de commandement militaire. « Ça a stupéfié le monde de la défense, vante un haut responsable du ministère. Quatre heures après le feu vert du président, les armées étaient au combat : une chaîne de décision presque unique au monde sur la capacité d’engager le feu. Même les Américains étaient extrêmement étonnés de cette réactivité, qui n’existe pas chez eux avec cette force-là. » François Hollande, en la découvrant, a-t-il été lui-même surpris de la puissance qu’il détenait entre ses mains, de la rapidité avec laquelle ses décisions étaient appliquées sur le terrain ? Quoi qu’il en soit, quelques heures après avoir appuyé sur le bouton, il a pu apprécier l’importance des dégâts causés par l’assaut des forces spéciales, et surtout par les premières frappes opérées par la chasse française. Cela l’aura certainement conforté dans l’idée qu’il dispose enfin, dans l’appareil d’État, d’une administration efficace, placée sous ses ordres immédiats, et qui applique ses directives sans sourciller. Loin des résistances et des blocages opposés à ses choix de politique économique par les hauts fonctionnaires de l’administration de Bercy, direction du Trésor en tête. Mais cela aura également renforcé la confiance qu’il sait pouvoir placer en son état-major, qu’il va, dans les premières semaines de l’opération, solliciter sans modération, et en faisant peser sur lui des exigences de plus en plus précises. De la même manière qu’il met sous pression ses ministres, mis en demeure d’obtenir sans délai des résultats économiques immédiatement constatables par tous, sans succès pour le moment, François Hollande, à peine les premiers missiles tirés et les premières bombes larguées, va bousculer la haute hiérarchie militaire et lui imposer des buts de guerre exponentiels. Au quai d’Orsay, un diplomate en témoigne : « Il va pousser au cul les militaires pour que ça aille vite. Il est assez impatient et fixe des objectifs toujours plus ambitieux. »

François Hollande, d’abord, veut taper fort. Faire mal, et cela vaut d’abord pour les pertes humaines et les destructions matérielles infligées à l’ennemi. Il l’a indiqué sans ambages depuis Dubaï, deux jours après le premier assaut : « Que faire des terroristes ? Les détruire, a ajouté le chef de l’État. Les faire prisonniers, si possible. »

Il n’est plus question de containment. Il le confirme aujourd’hui sans fard : « L’ordre que j’avais donné était de faire prisonniers les terroristes si on le pouvait. Mais si on ne le pouvait pas, l’action est engagée. » Le président les veut morts ou vifs. En réalité, il les veut surtout morts, et en grand nombre.

Au cours des conseils de défense, qui se tiennent chaque jour à l’Élysée dans les premiers jours de la guerre, perce en permanence, sous les instructions précises données en ce sens aux généraux, la volonté présidentielle de dévaster l’adversaire. Le 12 janvier, regrettant, malgré le coup d’arrêt marqué par les premières interventions armées, que celles-ci n’aient pas occasionné davantage de dégâts « aux assaillants », le président recommande ainsi d’« infliger des pertes les plus importantes possible aux groupes terroristes, en neutralisant leur capacité offensive et en enclenchant la reconquête du Nord Mali ». En résumé, il faut « frapper les terroristes le plus fort et le plus vite possible » : « Tous les moyens doivent être très rapidement mis en œuvre pour infliger des pertes lourdes aux groupes terroristes, y compris dans leurs repaires de Tombouctou et Gao, et en ciblant les sites de commandement lorsque c’est possible. »

Le lendemain, le 13 janvier, il se montre plus insistant et plus précis encore : « Les frappes contre les groupes terroristes et contre leurs moyens de commandement et de logistique clairement identifiés sont autorisées sur l’ensemble du Nord Mali. » Feu à volonté ! Les forces françaises ont quartier libre, ou du moins, permis de tuer. Dans l’esprit du président, les premiers jours de guerre doivent être en grande partie consacrés à la réduction des capacités offensives de l’ennemi. « Une campagne de quinze jours à trois semaines est envisagée pour atteindre l’objectif d’affaiblir fortement les groupes terroristes, mais un effort initial doit être marqué d’emblée », indique-t-il à l’appareil de défense. Un haut gradé résume la philosophie de l’opération, tôt fixée par le président : « Arrêter, reprendre, éliminer. » Mais il s’agit pour l’heure, surtout, d’« éliminer »… Un travail de nettoyage massif à coups de missiles Hot et de bombes A2SM et GBU12, assumé sans le moindre complexe par François Hollande.

Si le président, en cette période de démarrage des hostilités, entend frapper puissamment, il ambitionne aussi d’avancer rapidement. Beaucoup plus, en tout cas, que ce qu’avait imaginé l’état-major. « Il faut aller plus vite », ne cesse-t-il d’indiquer au général Benoît Puga, son chef d’état-major particulier (CEMP). « Il faut aller plus vite : que pouvez-vous faire pour gagner du temps ? » demande-t-il constamment au chef d’état-major des armées (CEMA), l’amiral Guillaud. Ce que le général Puga, dans son langage fleuri, retranscrit à l’adresse de la hiérarchie militaire : « Le président l’a dit : il faut les choper au colback ! »

Cette obsession de la vitesse est rabâchée quotidiennement par François Hollande, qui ne cesse de pressurer ses généraux pour qu’ils assurent à la fois une arrivée massive et aussi rapide que possible, sur le plan logistique, des troupes françaises à Bamako et dans le même temps une avance substantielle de celles-ci sur le terrain. « Plus vite les groupes terroristes seront fortement affaiblis, plus vite le meilleur des forces armées maliennes sera capable de restaurer l’intégrité du territoire national », estime-t-il lors du conseil de défense du 13 janvier. S’il n’est pas question de se faire voler la vedette sur le théâtre sahélien par Washington, le soutien de l’armée américaine est envisagé, surtout s’il n’est pas trop voyant : « L’appui des Américains peut être sollicité en termes de transport aérien logistique s’il permet d’accélérer la mise en place des forces nécessaires à la réussite de l’opération et à condition qu’il s’inscrive comme une contribution parmi celles que nous recevons de nos alliés », indique le président.

Le matin même, quatre Rafale partis de la base de Saint-Dizier ont largué leurs bombes sur des objectifs ennemis avant de gagner N’Djamena.

Après des mois d’une campagne de longue haleine pour rassembler une coalition africaine et européenne autour d’une intervention française, la France a désormais, dans le feu de l’action militaire, l’intention de jouer pleinement de la position du cavalier seul qu’elle occupe depuis le 11 janvier. C’est que le temps presse, et le président s’en agace ouvertement lors du conseil restreint du 16 janvier : « Le temps est notre adversaire. L’unanimité du soutien international et du consensus national va s’éroder. Les pesanteurs de l’action en coalition vont progressivement nous contraindre. Notre position de précurseurs est une chance dont nous devons tirer parti pour poursuivre et intensifier notre action dans les prochains jours. »

François Hollande assigne donc à l’armée des impératifs précis : « Les forces françaises, en liaison avec les forces maliennes encore opérationnelles, agiront rapidement sur Diabali et Konna » et « conquerront ensuite au moins une grande ville symbolique du Nord Mali, Tombouctou ou Gao ».

Le président attend des succès instantanés sur la ligne de front, donc, là où ont eu lieu les premiers engagements. Mais aussi bien au-delà, à plusieurs centaines de kilomètres du front, en direction des grandes villes du Nord. La reconquête est ici moins conçue comme une nécessité stratégique que comme un impératif politique et diplomatique. Elle n’en demeure pas moins impérative, afin de marquer les avancées des troupes françaises tant sur les cartes de l’état-major que dans l’esprit des Français. Le président exige des « symboles », des signes extérieurs et éclatants de victoire. Des prises de guerre indiquant indéniablement que celle-ci est en passe d’être gagnée, sinon à court terme, du moins de façon inéluctable. Et il les veut sans tarder : Gao par exemple, première grande ville du Nord. Le général Puga, principal conseiller militaire du chef de l’État, a consulté l’état-major. Il l’annonce à François Hollande : « Le 15 février, nos troupes seront à Gao. » « Plus vite », répond une fois encore le président, qui fixe la date du 1er






OEBPS/cover/cover.jpg
DAVID REVAULT D’ALLONNES

LES GUERRES
DU PRESIDENT

EDITIONS DU SEUIL
25, bd Romain-Rolland, Paris XIV¢





